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N 746. TRAITE1 DE PAIX AVEC LA FINLANDE. SIGNE A
PARIS, LE 10 FEVRIER 1947

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, 'Union des
R~publiques Sovidtiques Socialistes, l'Australie, la R6publique Sovidtique Socia-
liste de Biflorussie, le Canada, l'Inde, la Nouvelle-Zlande, la Tchecoslovaquie,
la R~publique Soviftique Socialiste d'Ukraine, l'Union Sud-Africaine, en tant
qu'Etats en guerre avec la Finlande et ayant particip6 la lutte contre les Etats
europ~ens ennemis avec des forces militaires importantes, dfsign~s ci-apr~s sous
le nom de "Puissances Allifes et Associ~es," d'une part,

et la Finlande, d'autre part,

Considrant que la Finlande, qui est devenue 'allike de 'Allemagne hitl6-
rienne et a particip6 a ses c6tfs L la guerre contre le Royaume-Uni, 'Union des
R~publiques Sovi~tiques Socialistes et d'autres Nations Unies, porte sa part de
responsabilit6 dans cette guerre;

Considrant toutefois que, le 4 septembre 1944, la Finlande a cess6 toutes
operations militaires contre 'Union des R~publiques Sovi~tiques Socialistes,
qu'elle s'est retiree de la guerre contre les Nations Unies et qu'elle a rompu les
relations avec l'Allemagne et ses satellites et, qu'apr~s avoir conclu, le 19 septem-
bre 1944, un armistice avec les Gouvernements du Royaume-Uni et de I'Union
des Rfpubliques Sovi~tiques Socialistes, agissant au nom des Nations Unies en
guerre avec la Finlande, elle a loyalement excut6 les conditions de l'Armistice;

Considerant que les Puissances Alli~es et Associkes et la Finlande sont d~si-
reuses de conclure un trait6 de paix qui regle, en conformit6 avec les principes
de justice, les questions demeurant en suspens i la suite des 6venements ci-dessus
rappelfs et qui forme la base de relations amicales entre elles, permettant ainsi

1 Entr6 en vigueur le 15 septembre 1947 par le dfpat aupr&s du Gouvernement de 'Union

des Rpubliques sovi~tiques socialistes des instruments de ratification par 1'Union des R6pu-
bliques soviftiques socialistes et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord,
conformfment A l'article 36.

Liste des Etats qui ont diposd des instruments de ratification aupr~s du Gouvernement
de I'Union des Ripubliques Soviitiques Socialistes et dates du dip6t de ces instruments:
Union des Rpubliques Sovi~tiques Socialistes ........................ 15 septembre 1947
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ................ 15 septembre 1947
R~publique Sovi~tique Socialiste de Bi~lorussie ........................ 15 septembre 1947
R~publique Sovi~tique Socialiste d'Ukraine ............................ 15 septembre 1947
Finlande ........................................................ 15 septembre 1947
Inde ........................................................... 19 septem bre 1947
Canada ......................................................... 19 septembre 1947
Tchcoslovaquie ................................................. 14 octobre 1947
Nouvelle-ZWlande ................................................. 31 d~cembre 1947
Union Sud-Africaine ............................................. 17 mai 1948
Australie ........................................................ 10 juillet 1948
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aux Puissances Alli6es et Assocides d'appuyer les demandes que la Finlandc
pr~sentera pour devenir membre de 'Organisation des Nations Unies et pour
adhdrer toute convention conclue sous les auspices des Nations Unies;

Pour ces motifs, ont ddcid6 de proclamer la cessation de l'6tat de guerre et
de conclure ht cet effet le pr~sent Trait6 de Paix et ont, h ces fins, d~sign6 les
P16nipotentiaires soussign&s, lesquels, apr s presentation de leurs pleins pouvoirs,
reconnus en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants:

PARTIE I

CLAUSES TERRITORIALES

Article I

Les fronti~res de la Finlande, telles qu'elles sont indiquds sur la carte
jointe au present TraitOx (annexe I) demeureront telles qu'elles &aient au
ler janvier 1941, sous reserve des dispositions de l'article suivant.

Article 2

Conformdment i la Convention d'Armistice du 19 septembre 1944, la
Finlande confirme le retour 'a l'Union Sovietique de la province de Petsamo
(Petchenga) c~de de plein gr6 h la Finlande par l'Etat sovidtique aux termes
des Trait~s de Paix du 14 octobre 19202 et du 12 mars 1940. Les fronti~res
de la province de Petsamo (Petchenga) sont indiqudes sur la carte jointe en
annexe au present Trait6 (annexe I).

PARTIE II

CLAUSES POLITIQUES

SECTION I

Article 3

Conformdment la Convention d'Armistice, il est redonn6 effet au Trait6
de Paix entre l'Union Sovidtique et la Finlande, conclu h Moscou le 12 mars
1940, sous reserve du remplacement des articles 4, 5 et 6 de ce Trait6 par les
articles 2 et 4 du present Trait.

Article 4

1. Conformdment ' la Convention d'Armistice, l'Union Sovi6tique con-
firme avoir renonc6 ?t ses droits sur la prise t bail de la presqu'ile de Hang6,

' Voir hors-texte entre les pages 304 et 305 de ce volume.

'Socit6 des Nations, Recuedi des Trait s, Volume III, page 5.
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qui lui avait 6t6 accorde par le Trait6 de Paix sovieto-finlandais du 12 mars
1940 et, de son c6t6, la Finlande confirme avoir concfd6 a l'Union Sovi~tique
par un bail de cinquante ans, et moyennant paiement par l'Union Sovi~tique
d'une redevance annuelle de 5 millions de marks finlandais, l'utilisation et
'administration du territoire et des eaux territoriales ncessaires a l'tablissement

d'une base navale soviftique dans la region de Porkkala-Udd, selon les indica-
tions portes sur la carte jointe au present Trait6 (annexe I).

2. La Finlande confirme qu'elle a donn6 h l'Union Sovi6tique conform6-
ment ?t la Convention d'Armistice, la facult6 d'employer les voies ferr6es, les
voies d'eau, les routes terrestres et ariennes ncessaires au transport du personnel
et des marchandises envoy6es de l'Union Sovi6tique a la base navale de Porkkala-
Udd; elle confirme 6galement qu'elle a accord6 ii l'Union Sovitique le droit
d'utiliser sans restriction tous les moyens de communication entre l'Union So-
vi&ique et le territoire cd6 h bail dans la r6gion de Porkkala-Udd.

Article 5
Les Iles d'Aland demeureront d~militaris6es comme elles le sont actuelle-

ment.

SECTION II

Article 6

La Finlande prendra toutes les mesures n~cessaires pour assurer h toutes
les personnes relevant de sa juridiction, sans distinction de race, de sexe, de
langue ou de religion, la jouissance des droits de l'homme et des libert6s fonda-
mentales, y compris la libert6 d'expression de la pens~e, la libert6 de presse et
de publication, la libert6 du culte, la libert6 d'opinion et de reunion.

Article 7

La Finlande qui, conform~ment a la Convention d'Armistice, a pris des
mesures pour mettre en libert6, sans distinction de citoyennet6 ou de nationalit6,
toutes les personnes d6tenues en raison de leurs activites en faveur des Nations
Unies ou de leur sympathie pour celles-ci, ou en raison de leur origine raciale,
et pour abroger la 16gislation ayant un caract~re discriminatoire et rapporter
les restrictions impos6es en vertu de celle-ci, s'engage a compl6ter ces mesures et
. ne prendre a l'avenir aucune mesure ou a n'6dicter aucune loi qui serait incom-
patible avec les fins 6nonc6es dans le present article.

Article 8

La Finlande qui, conform6ment a la Convention d'Armistice, a pris des
mesures en vue de dissoudre toutes les organisations politiques, militaires ou
paramilitaires de caractre fasciste existant sur le territoire finlandais, ainsi que
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toutes autres organisations faisant une propagande hostile a l'Union Sovi6tique
ou 'a toute autre Nation Unie, s'engage ii ne pas tol6rer l'avenir l'existence et
'activit6 d'organisations de cette nature qui ont pour but de priver le peuple

de ses droits d~mocratiques.

Article 9

1. La Finlande prendra toutes les mesures n6cessaires pour assurer l'arresta-
tion et la livraison en vue de leur jugement:

(a) des personnes accus~es d'avoir commis, ordonn6 des crimes de guerre
et des crimes contre la paix ou l'humanit6, ou d'en avoir 6t6 complices;

(b) des ressortissants de l'une quelconque des Puissances Allifes ou Asso-
cites accus6s d'avoir enfreint les lois de leurs pays en commettant des actes de
trahison ou en collaborant avec l'ennemi pendant la guerre.

2. A la demande du Gouvernement de l'une des Nations Unies int~res-
sees, la Finlande devra assurer en outre la comparution comme t6moins des
personnes relevant de sa juridiction dont la deposition est n6cessaire pour le
jugement des personnes vis6es au paragraphe 1 du pr~sent article.

3. Tout dsaccord concernant l'application des dispositions des para-
graphes 1 et 2 du pr6sent article sera soumis par tout Gouvernement intress6
aux Chefs des missions diplomatiques . Helsinki du Royaume-Uni et de l'Union
Sovitique, qui se mettront d'accord sur le point soulev6.

SECTION III

Article 10

La Finlande s'engage h reconnaitre la pleine valeur des Trait&s de Paix avec
l'Italie, la Roumanie, la Bulgarie et la Hongrie ainsi que des autres accords ou
arrangements qui ont 6te conclus ou qui seront conclus par les Puissances Alli~es
et Associ6es, en ce qui concerne 'Autriche, l'Allemagne et le Japon, en vue du
rtablissement de la paix.

Article 11

La Finlande s'engage accepter tous les arrangements qui ont 6t6 conclus
ou qui pourront 8tre conclus pour la liquidation de la Soci6t6 des Nations et
de la Cour Permanente de Justice Internationale.

Article 12

1. Chacune des Puissances Allides ou Associ6es notifiera A la Finlande,
dans un d6lai de six mois 'a partir de l'entrde en vigueur du present Trait6, les
traites bilat6raux qu'elle a conclus avec la Finlande ant6rieurement la guerre,
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et dont elle d6sire le maintien ou la remise en vigueur. Toutes dispositions des
trait&s dont il s'agit qui ne seraient pas en conformit6 avec le pr~sent Trait6
seront toutefois supprim~es.

2. Tous les traits de cette nature qui auront fait l'objet de cette notifica-
tion seront enregistr6s au Secrftariat de l'Organisation des Nations Unies, con-
formfment l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

3. Tous les trait&s de cette nature qui n'auront pas fait l'objet d'une telle
notification seront tenus pour abrogs.

PARTIE III

CLAUSES MILITAIRES, NAVALES ET AERIENNES

Article 13

Les armements terrestres, maritimes et afriens et les fortifications seront
strictement limits de mani~re A rfpondre aux tiches d'ordre intrieur et la
dffense locale des fronti~res. Conform~ment aux dispositions ci-dessus, la Fin-
lande est autorise ' conserver des forces armies ne d~passant pas:

(a) Pour l'arm~e de terre, y compris les gardes-fronti~res et le personnel
de l'artillerie de defense antiae'rienne, un effectif total de 34.400 hommes;

(b) Pour la marine, un effectif de 4.500 hommes et un tonnage total de
10.000 tonnes;

(c) Pour l'aviation militaire, y compris toute l'aronautique navale et les
avions de r&erve, 60 avions et un effectif total de 3.000 hommes. La Finlande
ne devra ni poss~der ni acqu~ir d'avions con~us essentiellement comme bom-
bardiers et comportant des dispositifs intrieurs pour le transport des bombes.

Ces effectifs comprendront, dans chaque cas, le personnel de commande-
ment, les unites combattantes et les services.

Article 14

Le personnel de l'armee, de la marine et de l'aviation finlandaises en
excfdent des effectifs autoris&s dans chaque cas aux termes de l'article 13, sera
licenci6 dans un d6lai de six mois partir de la date d'entre en vigueur du
present Trait&

Article 15

Aucune forme d'instruction militaire, navale ou arienne, au sens de 1'an-
nexe II, ne sera donn~e aux personnes ne faisant pas partie de l'armfe, de la
marine ou de l'aviation finlandaises.
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Article 16

1. A partir de l'entrfe en vigueur du pr6sent Trait6, la Finlande sera
invit6e L devenir membre de la division Mer Noire, Baltique, Barents, de 1'Or-
ganisation Internationale de Dragage pour le d~blaiement des mines dans les
eaux europfennes, et elle s'engage A maintenir b la disposition de la Commis-
sion Centrale de Dragage des Mines la totalit6 de ses moyens de dragage jusqu'
la fin de la p6riode de dragage d'apr~s-guerre, telle qu'elle sera d&ermin6e par
la Commission Centrale.

2. Pendant la pfriode de dragage qui suivra la fin des hostilit6s, la Fin-
lande pourra conserver des unites navales en sus du tonnage autoris6 par l'article
13, qui seront utilis6es exclusivement aux fins de dragage des mines.

Dans un daai de deux mois aprs la fin de ladite pfriode, ceux de ces
batiments qui auront 6 prt&s la marine finlandaise par d'autres Puissances
seront rendus h ces Puissances et toutes les autres unites supplkmentaires seront
dbsarm6es et transform6es en vue d'un usage civil.

3. La Finlande est 6galement autoris6e employer 1.500 officiers et marins
pour le dragage des mines, en plus du personnel autoris6 par l'article 13. Deux
mois apr~s la fin du dragage des mines par la marine finlandaise, ce personnel
en exc~dent devra Etre licenci6 ou compris dans le personnel autoris6 par ledit
article.

Article 17

La Finlande ne possfdera, ne fabriquera ni n'exprimentera aucune arme
atomique, aucun projectile automoteur ou dirig6, ni aucun dispositif employ6
pour le lancement de ces projectiles (autre que les torpilles ou dispositifs de
lancement de torpilles faisant partie de l'armement normal des navires autorises
par le present Trait6), aucune mine marine ou torpille fonctionnant par un
m~canisme t influence, aucune torpille humaine, aucun sous-marin ou autre
batiment submersible, aucune vedette lance-torpiles, ni aucun type specialis6
de batiment d'assaut.

Article 18

La Finlande ne devra pas conserver, fabriquer ou acqu~rir par tout autre
moyen, de matfriel de guerre en exc~dent de ce qui est necessaire au maintien
des forces arm6es autorisees par l'article 13 du present Trait6 ni laisser subsister
de facilit6s pour la production de ce matfriel de guerre.

Article 19

1. Le materiel de guerre de provenance alli6e en exc~dent sera mis 'a la
disposition de la Puissance Alli6ce int~ress~e, conform~ment aux instructions qui
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seront donnees par celle-ci; le matfriel de guerre finlandais en excedent sera mis
i la disposition des Gouvernements du Royaume-Uni et de l'Union Sovietique.
La Finlande renoncera h tous droits sur ce materiel.

2. Le materiel de guerre de provenance allemande ou construit sur des
plans allemands, en excedent de ce qui est nfcessaire aux forces armes autori-
ses par le present Traite, sera mis la disposition des deux Gouvernements.
La Finlande n'acquerra ni ne fabriquera aucun materiel de guerre de prove-
nance allemande ou construit sur des plans allemands; elle n'emploiera ni n'ins-
truira aucun technicien, y compris le personnel de l'aviation militaire ou civile,
qui soit ou ait t6 ressortissant allemand.

3. Le materiel de guerre en excedent mentionne aux paragraphes 1 et 2
du present article sera livre ou detruit dans un delai d'un an partir de l'entre
en vigueur du present Traite.

4. La definition et la liste du materiel du guerre aux fins du prsent Traite
figurent h 'annexe III.

Article 20

La Finlande s'engage A apporter son entiere collaboration aux Puissances
Alliees et Associees en vue de mettre l'Allemagne dans l'impossibilite de prendre,
hors du territoire allemand, des mesures tendant ' son rearmement.

Article 21

La Finlande s'engage n'acquerir ou fabriquer aucun avion civil de
modle allemand ou japonais ou comportant des 6lements importants de fabri-
cation ou de conception allemande ou japonaise.

Article 22

Chacune des clauses militaires, navales et aeriennes du present Traite
demeurera en vigueur aussi longtemps qu'elle n'aura pas 6t6 modifiee, enti~re-
ment ou partiellement, par accord entre les Puissances Alliees et Associees et la
Finlande, ou, aprs que la Finlande sera devenue membre de l'Organisation
des Nations Unies, par accord entre le Conseil de Securite et la Finlande.

PARTIE IV

REPARATIONS ET RESTITUTIONS

Article 23

La Finlande indemnisera l'Union Sovietique des pertes causees du fait
des operations militaires et de l'occupation, par la Finlande, du territoire sovi6-.
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tique; toutefois, tenant compte du fait que la Finlande, non seulement s'est
retiree de la guerre contre les Nations Unies, mais encore a dfclar6 la guerre h
l'Allemagne et a contribu6 l'aide de ses forces h chasser les troupes allemandes
de Finlande, les Parties Contractantes conviennent que la Finlande indemnisera
'Union Soviftique des pertes indiqu~es ci-dessus, non en totalit6, mais seule-

ment en partie, h savoir, jusqu'h concurrence d'un montant de 300.000.000
de dollars des Etats-Unis payables en huit ans, h dater du 19 septembre 1944,
en nature (bois, papier, cellulose, navires de mer et navires fluviaux, outilage
divers, et autres marchandises).

La base de calcul pour le reglement pr~vu dans le present article sera
le dollar des Etats-Unis a sa parit6 or, 'a la date de la signature de la Convention
d'Armistice, soit 35 dollars pour une once d'or.

Article 24

La Finlande, pour autant qu'ele ne l'a pas encore fait, s'engage h rendre
en parfait 6tat l'Union Sovitique, dans les d6lais fixes par le Gouvernement
de ce pays, tous les objets pr6cieux et le materiel enlev6s du territoire de l'Union
Sovi~tique pendant la guerre et qui appartiennent a des organismes, institutions
ou entreprises d'Etat, A des organisations, institutions ou entreprises publiques
ou cooperatives, ou a des particuliers. Ces objets et ce materiel pourront com-
prendre de l'outilage industriel, des locomotives, du materiel roulant, des trac-
teurs, des vfhicules h moteur, des objets ayant une valeur historique, des pi&es
de musfe ou tous autres biens.

PARTIE V

CLAUSES ECONOMIQUES

Article 25

1. Pour autant qu'elle ne 'a pas dejh fait, la Finlande rftablira tous les
droits et intfrets lgaux en Finlande des Nations Unies et de leurs ressortissants,
tels qu'ils existaient au 22 juin 1941, et restituera h ces Nations Unies et h leurs
ressortissants tous les biens leur appartenant en Finlande, dans l'6tat ofi ils se
trouvent actuellement.

2. Le Gouvemement finlandais restituera tous les biens, droits et intrts
vis&s au present article, libres de toutes hypoth~ques et charges quelconques dont
ils auraient pu etre grev6s du fait de la guerre, et sans que cette restitution
donne lieu la perception d'aucune somme de la part du Gouvernement finlan-
dais. Le Gouvernement finlandais annulera toutes mesures, y compris les mesures
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de saisie, de sfquestre ou de contr6le, prises par lui h 1'6gard des biens des Na-
tions Unies entre le 22 juin 1941 et la date d'entrfe en vigueur du present
Trait6. Dans le cas off le bien n'aurait pas 6t6 restitu' dans les six mois
compter de la date d'entre en vigueur du pr6sent Trait6, la demande devra
8tre pr~sentfe aux autorit6s finlandaises dans un dlai maximum de douze mois
a compter de cette mEme date, sauf dans les cas off le demandeur serait en
mesure d'6tablir qu'il lui a &6 impossible de prsenter sa demande dans ce dflai.

3. Le Gouvernement finlandais annulera les transferts portant sur des
biens, droits et intrts de toute nature appartenant A des ressortissants des
Nations Unies, lorsque ces transferts r~sultent de mesures de force ou de con-
trainte prises au cours de la guerre par les Gouvernements des Puissances de
l'Axe ou par leurs organes.

4. (a) Le Gouvernement finlandais sera responsable de la remise en
parfait 6tat des biens restitus h des ressortissants des Nations Unies en vertu
du paragraphe 1 du present article. Lorsqu'un bien ne pourra 8tre restitue', ou
que du fait de la guerre, le ressortissant d'une Nation Unie aura subi une perte
par suite d'une atteinte ou d'un dommage caus6 un bien en Finlande, le
Gouvernement finlandais indemnisera le propritaire en versant une somme en
marks finlandais jusqu'h concurrence des deux tiers de la somme necessaire, 'a
la date du paiement, pour permettre au b~n~ficiaire, soit d'acheter un bien equi-
valent, soit de compenser la perte ou le dommage subi. En aucun cas, les res-
sortissants des Nations Unies ne devront 8tre l'objet d'un traitement moins
favorable en mati~re d'indemnit6 que le traitement accord6 aux ressortissants
finlandais.

(b) Les ressortissants des Nations Unies qui detiennent directement ou
indirectement des parts d'int~rets dans des socift&s ou associations qui ne poss-
dent pas la nationalit6 des Nations Unies au sens du paragraphe 8 (a) du
present article, mais qui ont subi une perte par suite d'atteintes ou de dommages
causes h leurs biens en Finlande recevront une indemnit6, conformement h
l'alinea (a) ci-dessus. Cette indemnite sera calculee en fonction de la perte ou
du dommage total subi par la societ6 ou l'association, et son montant par
rapport au total de la perte ou du dommage subi aura la m~me proportion que
la part d'interfts detenue par lesdits ressortissants par rapport au capital global
de la societ6 ou association en question.

(c) L'indemnit6 sera verse, nette de tous prlkvements, imp~ts ou autres
charges. Elle pourra Etre librement employe en Finlande, mais sera soumise
aux r~glements relatifs au contr6le des changes qui pourront, h un moment
donne, 8tre en vigueur en Finlande.

(d) Le Gouvernement finlandais accordera aux ressortissants des Nations
Unies le meme traitement qu'aux ressortissants finlandais, en ce qui concerne
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rattribution des mat6riaux pour la reparation ou la remise en 6tat de leurs biens
en Finlande, ainsi qu'en ce qui concerne l'attribution de devises 6trangres
en vue de 1'importation de tels mat~riaux.

(e) Le Gouvernement finlandais accordera aux ressortissants des Nations
Unies une indemnit6 en marks finlandais dans la meme proportion que celle
qui est pr~vue l'alin6a (a) ci-dessus, pour compenser la perte ou les dommages
qui r~sultent de mesures spfciales prises pendant la guerre i l'encontre de
leurs biens et qui ne visaient pas les biens finlandais. Cet alin~a ne s'applique
pas h un manque . gagner.

5. Tous les frais raisonnables auxquels donnera lieu, en Finlande, l'6tablis-
sement des demandes, y compris l'6valuation des pertes et des dommages, seront
A la charge du Gouvemement finlandais.

6. Les ressortissants des Nations Unies ainsi que leurs biens seront exemptes
de tous imp6ts, contributions ou taxes exceptionnels, auxquels le Gouverne-
ment finlandais ou une autorit6 finlandaise quelconque auraient soumis leurs
avoirs en capital en Finlande entre la date de l'Armistice et la date d'entre
en vigueur du present Trait6, en vue de couvrir les d~penses r6sultant soit de la
guerre soit des reparations payer l'une des Nations Unies. Toutes les sommes
qui auraient &6 ainsi per~ues seront rembours~es.

7. Le proprietaire des biens en question et le Gouvernement finlandais
pourront conclure des arrangements qui se substitueront aux dispositions du
present article.

8. Aux fins du pr6sent article:

(a) L'expression "ressortissants des Nations Unies" s'applique aux per-
sonnes physiques qui sont ressortissants de l'une quelconque des Nations Unies,
ainsi qu'aux socidtds ou associations constitutes sous le r6gime des lois de l'une
des Nations Unies lors de l'entree en vigueur du pr6sent Trait6, condition que
lesdites personnes physiques, soci6t6s ou associations aient d6ja poss~d6 ce statut
i la date de l'Armistice avec la Finlande.

L'expression "ressortissants des Nations Unies" comprend 6galement toutes
les personnes physiques et les socidt&s ou associations qui, aux termes de la
lgislation en vigueur en Finlande pendant la guerre, ont W trait~es comme
ennemis.

(b) Le terme "propritaire" d~signe le ressortissant d'une des Nations
Unies, tel qu'il est ddfini A l'alinda (a) ci-dessus, qui a un titre lgitime au
bien en question, et s'applique au successeur du propritaire, h condition que ce
successeur soit aussi ressortissant d'une des Nations Unies au sens de l'alin~a (a).
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Si le successeur a achet6 le bien lorsque celui-ci 6tait dfjA endommag6, le
vendeur conservera ses droits i l'indemnisation resultant du present article,
sans que les obligations existant entre le vendeur et l'acqureur en vertu de la
l6gislation interne en soient affect~es.

(c) Le terme "biens" d~signe tous les biens mobiliers ou immobiliers,
corporels ou incorporels, y compris les droits de propri&t6 industrielle, litt&raire
et artistique, ainsi que tous droits ou int6rets de nature quelconque dans des biens.

Article 26

La Finlande reconnait que l'Union Sovitique a droit tous les avoirs
allemands en Finlande transf&rfs . l'Union Soviftique par le Conseil de Contrle
en Allemagne et elle s'engage prendre toutes les mesures nfcessaires pour
faciliter ces transferts.

Article 27

Le Gouvernement finlandais et les personnes physiques ou morales finlan-
daises seront rftablis, apr~s l'entr~e en vigueur du pr~sent Trait6, dans leurs
droits affrents A des biens finlandais ou A d'autres avoirs finlandais situ~s sur
le territoire des Puissance Allifes et Associfes, lorsque ces droits auront ti
restreints par suite de la participation de la Finlande la guerre aux c6tfs de
l'Allemagne.

Article 28

1. A dater de 1'entre en vigueur du present Trait6, les biens en Alle-
magne de l'Etat et des ressortissants finlandais ne seront plus considr&s comme
biens ennemis et toutes les restrictions r6sultant de leur caract~re ennemi seront
levees.

2. Les biens identifiables de l'Etat et des ressortissants finlandais que les
forces arm~es ou les autorit~s allemandes ont enlev&s par force ou par contrainte,
du territoire finlandais et emport&s en Allemagne apres le 19 septembre 1944
donneront lieu 2 restitution.

3. Le r6tablissement des droits de propri&t6 ainsi que la restitution des
biens finlandais en Allemagne seront effectu&s conformement aux mesures qui
seront arrtfes par les Puissances occupant l'Allemagne.

Article 29

1. La Finlande renonce, au nom du Gouvernement finlandais et des res-
sortissants finlandais, h faire valoir contre les Puissances Alli~es et Associ~es,
toute r6clamation de quelque nature que ce soit resultant directement de la
guerre ou de mossures prises par suite de l'existence d'un 6tat de guerre en
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Europe apr~s le ler septembre 1939, que la Puissance Alli6e ou Associ6e int6-
ressfe ait 6t6 ou non en guerre avec la Finlande i l'6poque.

Sont incluses dans cette renonciation:
(a) les rfclamations relatives h des pertes ou dommages subis par suite

de l'action des forces armies ou des autorit6s de Puissances Alli~es ou Associ~s;
(b) les reclamations r6sultant de la pr~esnce, des op6rations ou de l'action

des forces armies ou des autorit& de Puissances Alli6es ou Associ6es sur le terri-
toire finlandais;

(c) les r6clamations portant sur les d6cisions ou les ordonnances des tribu-
naux de prises de Puissances Alli~es ou Associ6es, la Finlande acceptant de
reconnaitre comme valides et comme ayant force ex6cutoire toutes les d6cisions
et ordonnances desdits tribunaux de prises rendues au ler septembre 1939 ou
postdrieurement cette date et concemant les navires finlandais, les marchan-
dises finlandaises ou le payement des frais;

(d) les rdclamations resultant de l'exercice des droits de belligrance ou
de mesures prises en vue de l'exercice de ces droits.

2. Les dispositions du present article excluront compltement et d6finitive-
ment toutes r~clamations de la nature de celles qui y sont visees et qui seront
ds lors 6teintes, quelles que soient les parties interess~es.

3. La Finlande renonce 6galement, au nom du Gouvernement finlandais
et des ressortissants finlandais, 'a faire valoir des re'clamations de la nature de
celles qui sont vis~es au paragraphe 1 du pr&ent article contre l'une quelconque
des Nations Unies dont les relations diplomatiques avec la Finlande ont 6t6
rompues pendant la guerre et qui a pris des mesures en cooperation avec les
Puissances Alli6es et Associ'es.

4. La renonciation laquelle la Finlande souscrit aux termes du para-
graphe 1 du present article s'6tend h toutes les rclamations portant sur les
mesures prises par l'une quelconque des Puissances Alli~es ou Associ~es 1 l'6gard
des navires finlandais, entre le ler septembre 1939 et la date d'entre en vigueur
du present Trait6, ainsi qu'A toutes les rdclamations et creances resultant des
conventions sur les prisonniers de guerre actuellement en vigueur.

Article 30

1. En attendant la conclusion de trait~s ou d'accords commerciaux entre
l'une quelconque des Nations Unies et la Finlande, le Gouvernement finlandais
devra, pendant les dix-huit mois qui suivront la date d'entre en vigueur du
present TraitS, accorder a chacune des Nations Unies, qui, en fait accordent
par voie de r6ciprocit6 un traitement analogue la Finlande dans ces domaines,
le traitement suivant:
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(a) Pour tout ce qui concerne les droits et redevances l'importation ou
A 'exportation, l'imposition i l'int6rieur du pays des marchandises import6es et
tous les r~glements qui s'y rapportent, les Nations Unies b6n6ficieront de la
clause inconditionnelle de la nation la plus favoris~e;

(b) La Finlande ne pratiquera, i tous autres egards, aucune discrimina-
tion arbitraire au detriment des marchandises en provenance ou a destination du
territoire d'une Nation Unie par rapport aux marchandises analogues en prove-
nance ou A destination du territoire de toute autre Nation Unie ou de tout autre
pays 6tranger;

(c) Les ressortissants des Nations Unies, y compris les personnes morales,
b~ndficieront du traitement national et de celui de la nation la plus favoris6e
pour tout ce qui a trait au commerce, a l'industrie, a la navigation et aux autres
formes d'activit6 commerciale en Finlande. Ces dispositions ne s'appliqueront pas
i l'aviation commerciale;

(d) La Finlande n'accordera i aucun pays de droit exclusif ou prdfrentiel
en ce qui concerne l'exploitation des services a6riens commerciaux pour les
transports internationaux; elle offrira des conditions d'6galit6 hL toutes les Na-
tions Unies pour l'obtention de droits en mati~re de transports ariens commer-
ciaux internationaux sur le territoire finlandais, y compris le droit d'atterrir hi
des fins de ravitaillement et de reparation et, en ce qui concerne l'exploitation
des services a6riens commerciaux pour les transports internationaux, elle accor-
dera a toutes les Nations Unies, suivant le principe de la rfciprocit6 et de la
non-discrimination, le droit de survoler le territoire finlandais sans escale. Ces
dispositions n'affecteront pas les intr~ts de la defense nationale de la Finlande.

2. Les engagements ci-dessus pris par la Finlande doivent s'entendre sous
r6serve des exceptions usuelles des trait&s de commerce conclus par la Finlande
avant la guerre; les dispositions relatives a la rfciprocit6 accord6e par chacune
des Nations Unies doivent s'entendre sous reserve des exceptions usuelles des
traitis de commerce conclus par celle-ci.

Article 31

1. Tous les diffrends qui pourront s'6lever h propos de l'application des
articles 24 et 25 ainsi que des annexes IV, V et VI B du prsent Trait6, seront
soumis A une commission de conciliation compos~e en nombre 6gal de repr6-
sentants du Gouvernement de ]a Nation Unie intress~e et de repr~sentants du
Gouvernement finlandais. Si un r~glement n'est pas intervenu dans les trois
mois qui suivront la date a laquelle le diffrend a &6 soumis A la commission
de conciliation, l'un ou l'autre Gouvernement pourra demander l'adjonction a
la commission d'un tiers membre; a ddfaut d'accord entre les deux Gouverne-
ments sur le choix de ce membre, l'un ou l'autre d'entre eux pourra demander
au Secrftaire G~nral des Nations Unies de proc6der ' cette d~ignation.
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2. La decision de la majorit6 des membres de la commission sera consi-
dr~e comme decision de la commission et accept~e par les parties comme
definitive et obligatoire.

Article 32

Les articles 24, 25, 30 et l'annexe VI du present Trait6 s'appliqueront aux
Puissances Allifes et Associ~es et A la France ainsi qu'. celles des Nations Unies
dont les relations diplomatiques avec la Finlande ont t6 rompues pendant ]a
guerre.

Article 33

Les dispositions des annexes IV, V et VI ainsi que celles des autres annexes
seront considdr~es comme faisant partie int~grante du present Trait et auront
la meme valeur et les m8mes effets.

PARTIE VI

CLAUSES FINALES

Article 34

1. Pendant une pfriode qui n'exc~dera pas dix-huit mois ' partir de
1'entrfe en vigueur du present TraitS, les Chefs des missions diplomatiques A
Helsinki du Royaume-Uni et de 'Union Sovi~tique, agissant de concert, repr6-
senteront les Puissances Alli~s et Associ~es pour traiter avec le Gouvernement
finlandais de toutes questions relatives t l'exfcution et l'interprtation du
pr6sent Trait.

2. Ces deux Chefs de Mission donneront au Gouvernement finlandais les
conseils, avis techniques et 6claircissements qui pourront 8tre n~cessaires pour
assurer l'excution rapide et efficace du present Trait6, aussi bien dans sa lettre
que dans son esprit.

3. Le Gouvernement finlandais fournira A ces deux Chefs de Mission
toutes les informations ncessaires et toute l'aide dont ils pourront avoir besoin
dans l'accomplissement des tAches qui leur sont d~volues par le present Trait.

Article 35

1. Exception faite des cas pour lesquels une autre procedure est express6-
ment pr~vue par un article du present Trait6, tout diffirend relatif At Pinter-
prtation ou 'excution de ce Trait6, qui n'a pas 6t6 r~gl6 par voie de
n~gociations diplomatiques directes, sera soumis aux deux Chefs de Mission
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agissant comme il est pr6vu l'article 34, mais, en pareil cas, ces Chefs de
Mission ne seront pas tenus par les delais fixes dans ledit article. Tout diff6rend
de cette nature qu'ils n'auraient pas encore regl6 dans un d6lai de deux mois
sera, sauf si les parties au diffrend conviennent l'une et l'autre d'un autre
mode de reglement, soumis, t la requEte de l'une ou l'autre des parties, a une
commission compose d'un representant de chaque partie et d'un tiers membre
choisi d'un commun accord entre les deux parties parmi les ressortissants d'un
pays tiers. A d6faut d'accord dans un d6lai d'un mois entre les deux parties au
sujet de la designation de ce tiers membre, l'une ou 'autre partie pourra de-
mander au Secr6taire G6n6ral des Nations Unies de proceder a cette d6signation.

2. La decision prise par la majorite des membres de la commission sera
consideree comme decision de la commission et accept6e par les parties comme
d6finitive et obligatoire.

Article 36

Le present Traite, dont les textes russe et anglais feront foi, devra &re
ratifi6 par les Puissances Allies et Associees. Il devra 6galement etre ratifie
par la Finlande. I1 entrera en vigueur immediatement apres le d6p6t des ratifi-
cations par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
l'Union des R6publiques Sovietiques Socialistes. Les instruments de ratification
seront, dans le plus bref d6lai possible, d6poses pres le Gouvernement de l'Union
des Republiques Sovietiques Socialistes.

En ce qui concerne chacune des Puissances Alli6es ou Associees dont l'instru-
ment de ratification sera d6pose ulterieurement, le Traite entrera en vigueur t
la date du depot. Le present Traite sera depose dans les archives du Gouverne-
ment de l'Union des Republiques Soviftiques Socialistes qui en remettra L
chacun des Etats signataires une copie certifiee conforme.

LISTE DES ANNEXES

Annexe I. Carte' des frontieres de la Finlande et des regions visees aux articles
2 et 4

Annexe II. Definition de l'instruction militaire, aerienne et navale

Annexe III. Definition et liste du materiel de guerre

Annexe IV. Dispositions speciales relatives A certaines categories de biens:
A. Propriete industrielle, litteraire et artistique
B. Assurances

Annexe V. Contrats, Prescription, Effets de commerce

Annexe VI. Tribunaux de prises et Jugements

1 Voir hors-texte entre les pages 304 et 305 de ce volume.
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ANNEXE I

(voir articles 1, 2 et 4)

CARTE' DES FRONTIERES DE LA FINLANDE ET DES REGIONS
VISEES AUX ARTICLES 2 ET 4

ANNEXE II

(voir article 15)

DEFINITION DE L'INSTRUCTION MILITAIRE, AERIENNE
ET NAVALE

1. L'instruction militaire est d~finie comme suit: rHtude et la pratique de
'emploi de tous armements sp~cialement destin~s ou adapt~s A des fins militaires
et des dispositifs d'instruction s'y rapportant, 1'6ude et l'ex~cution de tous exercices
ou manoeuvres utilis6s dans l'enseignement ou la pratique des 6volutions ex6cut6es
par les forces au combat et '6tude m~thodique de la tactique, de la strat~gie et
du travail d'6tat-major.

2. L'instruction militaire aerienne est d~finie comme suit: 'tude et la pratique
de l'emploi de tous armements sp~cialement destines ou adapt~s aux fins d'une
aviation militaire et des dispositifs d'instruction s'y rapportant, l'tude et la pratique
de toutes manceuvres sp6ciales, y compris le vol en formation, ex6cut6es par des
avions dans l'accomplissement d'une mission a6rienne militaire, et l'6tude m~thodi-
que de la tactique afrienne, de la strat~gie et du travail d'6tat-major.

3. L'instruction navale est d~finie comme comprenant les matires suivantes;
l'organisation g6nrale, l'6tude et la pratique de l'emploi des bftiments de guerre
ou des installations navales ainsi que l'tude ou l'utilisation de tous appareils et
dispositifs d'entrainement qui s'y rapportent et qui sont en usage pour la conduite
de la guerre navale, a 'exception de ceux qui sont normalement employ~s A des
fins civiles; en outre, l'enseignement, la pratique et l'6tude m6thodique de la tactique
navale, de la strat6gie et du travail d'6tat-major, y compris l'ex~cution de toutes
les oprations et manoeuvres qui ne sont pas ncessaires a 'emploi pacifique des
navires.

ANNEXE III

(voir article 19)

DEFINITION ET LISTE DU MATERIEL DE GUERRE

Le terme "mat6riel de guerre" aux fins du present Trait6 s'applique A toutes
les armes et munitions et & tout le matriel spcialement con~us et adapt~s a des
fins de guerre, qui sont 6numrs ci-dessous.

'Voir hors-texte entre les pages 30d$ et 305 de ce volume.
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Les Puissances Allies et Associ6es se r6servent le droit d'amender p~riodique-
ment la liste, en ]a modifiant ou en la compl6tant, pour tenir compte des faits
nouveaux qui pourront se produire dans le domaine de la science.

Catigorie I

1. Fusils, carabines, revolvers et pistolets de type militaire; canons de rechange
pour ces armes et autres pices dtach6es non ais6ment adaptables A un usage civil.

2. Mitrailleuses, fusils de guerre automatiques ou A r~p~tition et pistolets
mitrailleurs; canons de rechange pour ces armes et autres pieces d6taches non ais6-
ment adaptables A un usage civil; afflits de mitrailleuses.

3. Canons, obusiers, mortiers, canons sp~ciaux pour l'aviation; canons sans
culasse ou sans recul et lance-flammes; canons de rechange pour ces armes et
autres pices d6taches non ais~ment adaptables A un usage civil; afffats mobiles
et supports fixes pour ces armes.

4. Lance-fus6es; mcanismes de lancement et de contr6le pour projectiles
auto-moteurs et dirig6s; supports pour ces appareils.

5. Projectiles auto-moteurs et dirig6s, projectiles, fus6es, munitions et car-
touches, charg6s ou vides, pour les armes 6num6r6es aux alin6as 1 a 4 ci-dessus,
ainsi que fus~es, 6toupilles ou appareils servant A les faire exploser ou fonctionner,
non compris les amor~ages n~cessaires pour les besoins civils.

6. Grenades, bombes, torpilles, mines, grenades sous-marines (charges de
profondeur), materiel et charges incendiaires, charg6s ou vides; tous dispositifs
permettant de les faire exploser ou fonctionner, non compris les amor~ages n~ces-
saires pour les besoins civils.

7. Baionnettes.

Catigorie II

1. Whicules de combat blind6s; trains blind6s qui techniquement ne peuvent
etre transform6s en vue d'usages civils.

2. V6hicules m~caniques ou auto-moteurs pour toutes les armes 6num6r6es dans
la cat6gorie I; chassis ou carrosseries militaires de types sp6ciaux, autres que ceux
qui sont 6num6r6s a l'alin~a 1 ci-dessus.

3. Blindages de plus de 3 pouces d'6paisseur, employ~s dans la guerre A des
usages de protection.

Cadgorie III

1. Syst~me de pointage et de calcul pour le contr6le du tir comprenant les
appareils r6gleurs de tir et les appareils d'enregistrement; instruments de direction
du tir: hausses de canon; viseurs de bombardement; r6gleurs de fus6es; calibres pour
v6rification des canons et des instruments de contr6le du tir.

2. Materiel de pontage d'assaut, bAtiments d'assaut et d'attaque.
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3. Dispositifs pour ruses de guerre, dispositifs d'6blouissement et pi ges.

4. Equipement militaire du personnel des forces arm~es de caract~re sp~cialis6,
qui n'est pas ais6ment adaptable A des usages civils.

Categorie IV

1. Navires de guerre de toutes classes, y compris les navires transform6s et les
embarcations con~us ou pr~vus pour leur service et leur appui, qui techniquement
ne sont pas transformables en vue d'usages civils, ainsi que les armes, blindages,
munitions, avions ou tout autre 6quipement, materiel, machines et installations, qui
ne sont pas utilis&s en temps de paix sur d'autres bateaux que les navires de guerre.

2. B~timents de d~barquement et v6hicules ou mat6riel amphibies de toute
nature; bfltiments d'assaut ou mat&iel d'assaut de tout type, ainsi que catapultes ou
autres appareils de mise A 'eau ou de lancement d'avions, fus&s, armes propulses
ou tout autre projectile, instrument ou syst~me, avec ou sans 6quipage et qu'ils
soient guides ou non.

3. Navires, engins, armes, syst~mes ou appareils de toute sorte, qu'ils soient
submersibles ou semi-submersibles, y compris les estacades sp6cialement congues
pour la defense des ports, A l'exception du materiel n6cessaire pour la r~cup~ration,
le sauvetage et autres usages civils, ainsi que tout l'quipement, tous les accessoires,
les pi&es d&ach&s, les dispositifs d'exp6rimentation ou d'instruction, les instruments
ou les installations, qui peuvent 6tre sp6cialement con us en vue de la construction,
du contr6le, de l'entretien ou du logement de ces navires, engins, armes, syst~mes
ou appareils.

Categorie V

1. A&onefs months ou d~mont~s, plus lourds ou plus lgers que l'air, concus
ou adapt~s en vue du combat a6rien par 'emploi de mitrailleuses, de lance-fus6es,
d'artillerie, ou en vue du transport ou du lancement de bombes, ou qui sont pourvus
de l'un quelconque des dispositifs figurant A l'alin~a 2 ci-dessus, ou qui, du fait de
leur conception ou de leur construction, peuvent 6tre ais~ment munis de l'un de
ces dispositifs.

2. Supports et bitis pour canons a6riens, lance-bombes, porte-torpilles et disposi-
tifs de largage de bombes ou de torpilles, tourelles et coupoles pour canons.

3. Equipement sp6cialement con§u pour troupes a6roport6es et utilis6 seulement
par ces troupes.

4. Catapultes ou syst~mes de lancement pour avions embarqu6s, avions terrestres
ou hydravions; appareils de lancement de projectiles volants.

5. Ballons de barrage.

Cat'gorie VI

Tous produits asphyxiants, mortels, toxiques ou susceptibles de mettre hors de
combat, destines A des fins de guerre ou fabriqu6s en quantit6s qui exc dent les
besoins civils.
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Catigorie VII

Propulseurs, explosifs, mat6 riel pyrotechnique ou gaz liquffi6s, destines A la
propulsion, 'explosion, la charge, le remplissage du mat6riel de guerre df6crit dans
les categories ci-dessus, ou L tout usage en liaison avec ce materiel, qui ne sont
pas utilisables L des fins civiles ou qui sont fabriqu6s en quantites qui excdent les
besoins civils.

Catigorie VIII

Installations et outillages industriels sp6cialement con~us en vue de la produc-
tion et de la conservation des produits et du matfriel 6numer~s dans les cat6gories
ci-dessus et qui ne peuvent pas 8tre techniquement transform6s des fins civiles.

ANNEXE IV

DISPOSITIONS SPECIALES CONCERNANT CERTAINES CATEGORIES
DE BIENS

A. PROPRIETE INDUSTRIELLE, LITTERAIRE ET ARTISTIQUE

1. (a) Un d6lai d'un an g compter de la date d'entr~e en vigueur du present
Trait6 sera accord6 aux Puissances Alli6es et Associ~es et A leurs ressortissants, sans
paiement de droits de prorogation ou autres sanctions quelconques, en vue de leur
permettre d'accomplir tous les actes n6cessaires pour l'obtention ou la conservation
en Finlande des droits de proprik6 industrielle, littraire ou artistique, qui n'ont
pu tre accomplis par suite de l'existence de l'6tat de guerre.

(b) Les Puissances Alli~es et Associes ou leurs ressortissants qui auront fait,
sur le territoire de l'une quelconque des Puissances Alli6es ou Associ~es, une demande
soit pour l'obtention d'un brevet ou l'enregistrement d'un module d'utilit6 au plus
t6t douze mois avant l'ouverture des hostilit6s avec la Finlande ou au cours de celles-
ci, soit pour 'enregistrement d'un dessin industriel, d'un modble ou d'une marque
de fabrique, au plus t6t six mois avant l'ouverture des hostilit~s avec la Finlande
ou au cours de celles-ci, auront le droit, pendant une p6riode de douze mois a
compter de la date d'entree en vigueur du present Trait6, de demander des droits
correspondants en Finlande, avec un droit de priorit6 fond6 sur le d~p6t antrieur
de leur demande sur le territoire de cette Puissance Alli6e ou Associke.

(c) II sera accord6 A chacune des Puissances Alli6es ou Associ6es et A ses
ressortissants, A partir de la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6, un d6lai
d'un an pendant lequel ils pourront engager des poursuites en Finlande contre les
personnes physiques ou morales auxquelles serait imput6 un empi6tement illegal
sur leurs droits de propri6t6 industrielle, litt6raire ou artistique entre la date de
l'ouverture des hostilit6s et celle de l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6.
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2. Il ne sera pas tenu compte de la p6riode comprise entre l'ouverture des
hostilit~s et l'expiration du dix-huiti~me mois qui suivra la date d'entr~e en vigueur
du present Trait6, dans la determination de la p&riode pendant laquelle un brevet
d'invention doit 8tre exploit6 ou pendant laquelle un module ou une marque de
fabrique doit 8tre utilis6.

3. I1 ne sera pas tenu compte de la priode comprise entre l'ouverture des
hostilitfs et la date d'entr6e en vigueur du present Trait6 dans le calcul de la duroc
normale de validit6 des droits de proprit industrielle, litt6raire et artistique qui
6taient en vigueur en Finlande A l'ouverture des hostilit&s ou qui seront reconnus ou
6tablis dans les conditions pr6vues A la partie A de la pr~sente annexe, et qui appar-
tiennent A l'une des Puissances Alli6es ou Associes ou A ses ressortissants. La dur6e
normale de validit6 de ces droits sera, par consequent, consid~r~e comme automati-
quement prolonge en Finlande d'une nouvelle p~riode correspondant A celle qui
aura 6t6 ainsi exclue du dcompte.

4. Les dispositions pr~c6dentes concernant les droits en Finlande des Puissances
Alli~es et Associ6es et de leurs ressortissants devront 6galement s'appliquer aux
droits de la Finlandd et de ses ressortissants dans les territoires des Puissances Allies
et Associ~es. Toutefois, aucune de ces dispositions ne donnera a la Finlande ou
ses ressortissants droit a un traitement plus favorable sur le territoire de l'une des
Puissances Allies ou Associkes que celui qui est accord6, dans les memes cas, par
cette Puissance i l'une quelconque des autres Nations Unies ou i ses ressortissants;
la Finlande ne sera pas non plus tenue, en vertu de ces dispositions, d'accorder a
'une des Puissances Alli6es ou Associ~es ou A ses ressortissants un traitement plus

favorable que celui dont la Finlande ou ses ressortissants b6n6ficient sur le territoire
de cette Puissance relativement aux matires auxquelles s'appliquent les pr&c~dentes
dispositions.

5. Les tiers r6sidant sur le territoire de l'une quelconque des Puissances Allifes
ou Associ~es ou sur le territoire finlandais qui, avant la date d'entr~e en vigueur du
present Trait6, ont acquis de bonne foi des droits de propri~t6 industrielle, litt6raire
ou artistique se trouvant en opposition avec des droits r~tablis en vertu de la partie
A de la pr~sente annexe ou avec des droits obtenus grace A la priorit6 qui leur est
accord~e en vertu des pr~sentes dispositions, ou qui, de bonne foi, ont fabriqu6,
publi6, reproduit, utilis6 ou vendu l'objet de ces droits, seront autoris6s A continuer
d'exercer les droits qu'ils avaient acquis de bonne foi et A poursuivre ou reprendre
la fabrication, la publication, la reproduction, l'utilisation ou la vente qu'ils avaient
entreprises de bonne foi, sans s'exposer des poursuites pour empi6tement. L'auto-
risation sera donn6e en Finlande, sous la forme d'une licence sans exclusivit6 qui
sera accord6e A des conditions a fixer par entente entre les parties int~resses ou, A
d~faut d'entente, par la commission de conciliation constitu6e en vertu de larticle
31 du pr6sent Trait& Toutefois, dans les territoires de chacune des Puissances Allies
ou Associkes, les tiers de bonne foi b6n~ficieront de la protection qui est accord6e,
dans les cas analogues, aux tiers de bonne foi dont les droits sont en opposition
avec ceux de ressortissants des autres Puissances Alli~es et Associ~es.

6. Aucune disposition de la partie A de la pr~sente annexe ne devra etre
interprt6e comme donnant A la Finlande ou A ses ressortissants, sur le territoire
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de l'une quelconque des Puissances Alli6es ou Associ6es, des droits . des brevets ou
A des modules d'utilit6 pour des inventions relatives A un article quelconque express6-
ment d6sign6 h l'annexe III du pr6sent Trait6, inventions qui ont 6t6 faites ou au
sujet desquelles des demandes d'enregistrement ont 6t6 d6pos6es par la Finlande ou
par l'un de ses ressortissants, en Finlande ou sur le territoire d'une autre Puissance
de l'Axe ou sur un territoire occup6 par les forces de l'Axe, pendant le temps oil
le territoire en question se trouvait sous le contr6le des forces ou des autorit6s des
Puissances de l'Axe.

7. La Finlande accordera 6galement le b6n6fice des dispositions pr6c6dentes de
]a pr6sente annexe i la France, et aux autres Nations Unies qui ne sont pas des
Puissances Alli6es ou Associ6es dont les relations diplomatiques avec la Finlande
ont 6t6 rompues pendant la guerre et qui s'engageront i accorder A la Finlande
les avantages conf6r6s a cc pays en vertu desdites dispositions.

8. Aucune disposition de la partie A de la pr6sente annexe ne doit s'entendre
comme 6tant en contradiction avec les articles 25 et 27 du pr6sent Traite.

B. ASSURANCES

1. Exception faite des restrictions s'appliquant aux assureurs en general, il ne
sera fait aucun obstacle a la reprise par les assureurs qui sont ressortissants des
Nations Unies de leurs anciens portefeuilles.

2. Si un assureur, ressortissant d'une des Nations Unies, d6sire reprendre son
activit6 professionnelle en Finlande, et si la valeur des d6p6ts de garantie ou des
r6serves exig6es en Finlande des entreprises d'assurances pour 'exercice de leur
activit6 a diminu6 du fait de la perte ou de la d6pr6ciation des titres qui les consti-
tuaient, le Gouvernement finlandais s'engage a accepter, pendant une p6riode de
dix-huit mois, ce qu'il reste de ces titres comme satisfaisant entierement aux prescrip-
tions 16gales concernant les d6p6ts et les r6serves.

ANNEXE V

CONTRATS, PRESCRIPTION, EFFETS DE COMMERCE

A. CONTRATS

1. Sauf exceptions enoncees dans les paragraphes 2 et 3 ci-dessous, tout contrat
ayant ndcessit6 pour son execution des rapports entre des parties qui sont devenues
ennemies au sens de la partie D de la pr6sente annexe, sera tenu pour r6sili6 depuis
le moment o~t l'une quelconque des parties est devenue un ennemi. Toutefois, cette
rsiliation ne relevera pas l'une quelconque des parties au contrat de l'obligation de
reverser les sommes per~ues a titre d'avances ou d'acomptes et pour lesquelles la
partie int6ress6e n'a pas fourni de contrepartie.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, les stipulations de
tout contrat, qui pourront 8tre dissoci~es et dont l'ex6cution ne n6cessitait pas de
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rapports entre les parties qui sont devenues ennemies au sens de la partie D de
la pr6sente annexe, ne seront pas r6silies et demeureront en vigueur. Si les stipula-
tions d'un contrat ne peuvent pas 6tre ainsi dissoci6es, le contrat sera tenu comme
6tant int~gralement r6sili6. Les dispositions qui prcdent s'entendent sous r~serve
de l'application des lois, ordonnances et r~glements nationaux 6dict~s par telle ou
telle des Puissances Alli6es ou Associ6es de la juridiction de laquelle relive le contrat
ou l'une quelconque des parties au contrat et sous r6serve des stipulations du contrat.

3. Aucune disposition de la partie A de la pr~sente annexe ne sera consid~r6e
comme annulant les transactions l6galement effectu~es conform~ment t un contrat
pass6 entre ennemis, si ces transactions ont &6 ex6cutes avec l'autorisation du Gou-
vernement d'une des Puissances Alli~es ou Associes.

4. Nonobstant les dispositions qui pr&dent, les contrats d'assurance et de
r6assurance feront l'objet de conventions distinctes entre le Gouvernement de la
Puissance Allie ou Associ6e int6ress6e et le Gouvernement finlandais.

B. PRESCRIPTION

1. Tous les d6lais de prescription ou de limitation du droit d'engager ou de
poursuivre une action judiciaire ou du droit de prendre des mesures conservatoires
dans les rapports juridiques intressant des personnes ou des biens, mettant en
cause des ressortissants des Nations Unies et des ressortissants finlandais qui, en
raison de l'&at de guerre, n'ont pas pu engager ou poursuivre une action judiciaire,
ou accomplir les formalit~s n6cessaires pour sauvegarder leurs droits, que ces d~lais
aient commenc6 A courir avant ou apr~s l'ouverture des hostilit6s, seront considrs
comme ayant 6t6 suspendus, pendant la dur6e de la guerre, sur le territoire finlan-
dais d'une part, et sur le territoire de celles des Nations Unies qui, conform~ment
au principe de la rciprocit6, accordent t la Finlande le b~n~fice des dispositions
du pr6sent paragraphe, d'autre part. Ces d6lais commenceront ! courir d~s la date
d'entr6e en vigueur du present Trait& Les dispositions du present paragraphe
s'appliqueront aux d~lais fixes pour le d~p6t des coupons d'intrts ou de dividendes
ou pour le d6p~t, en vue du remboursement, des valeurs sorties au tirage ou rem-
boursables pour tout autre motif.

2. Lorsqu'en raison de l'inexcution d'un acte ou de l'omission d'une formalit6
quelconque pendant la guerre, des mesures d'execution ont 6t6 prises sur le terri-
toire finlandais au prejudice d'un ressortissant d'une Nation Unie, le Gouvernement
finlandais r~tablira les droits ls~s. Si le r~tablissement de ces droits est impossible
ou devait etre inequitable, le Gouvernement finlandais fera le necessaire pour que
l'int~ress6 re oive telle compensation qui en l'occurrence paraitra juste et 6quitable.

C. EFFETS DE COMMERCE

1. Dans les relations entre ennemis, aucun effet de commerce souscrit avant la
guerre ne sera considr6 comme n'6tant plus valable pour la seule raison qu'il n'a

pas t pr~sent6 l'acceptation ou & l'encaissement dans les d~lais prescrits, ou que
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le tireur ou l'endosseur n'a pas et' avis6 dans ces d6lais que l'effet en question n'a
pas 6t6 accept6 ou pay6, ou qu'il n'a pas 6t6 protest6 dans lesdits d~lais, ou qu'une
formalit6 quelconque a 6t6 omise pendant la guerre.

2. Si le d6lai au cours duquel un effet de commerce aurait di 8tre pr6sent6
Sl'acceptation ou l'encaissement, ou dans lequel un avis de non-acceptation ou de

non-paiement aurait dO 8tre donn6 au tireur ou l'endosseur, ou durant lequel
l'effet aurait dfi 6tre protest6, est arriv6 A expiration pendant la guerre, et si la partie
qui aurait dfi presenter ou protester l'effet ou aviser du d~faut d'acceptation ou du
d6faut de paiement a omis de le faire pendant la guerre, il sera accord6 un d~lai de
trois mois au moins partir de la date d'entr6e en vigueur du present Trait6
pendant lequel il sera possible de presenter ou de protester ledit effet ou de donner
avis de son d6faut d'acceptation ou de son d6faut de paiement.

3. Si une personne s'est oblig~e, soit avant soit pendant la guerre, au paiement
d'un effet de commerce, h la suite d'un engagement pris envers elle par une autre
personne devenue ult6rieurement ennemie, celle-ci reste tenue, malgr6 l'ouverture
des hostilit~s, de garantir la premiere des consequences de son obligation.

D. DISPOSITION GiNERALE

Aux fins de la pr~sente annexe, les personnes physiques ou morales seront con-
sid6r6es comme 6tant devenues ennemies A partir de la date oii tout commerce entre
elles est devenu ill6gal, aux termes des lois, ordonnances ou r~glements auxquels
ces personnes ou le contrat 6taient soumis.

ANNEXE VI

TRIBUNAUX DE PRISES ET JUGEMENTS

A. TRIBUNAUX DE PRISES

1. Chacune des Puissances Alli6es ou Associ6es se r6serve le droit d'examiner,
conform6ment A une proc6dure qu'elle fixera, toutes ddcisions et ordonnances des
tribunaux de prises finlandais rendues A la suite de proc~s mettant en cause les
droits de propri~t6 de ces ressortissants et de recommander au Gouvernement finlan-
dais de faire proc6der i la revision de celles de ces d~cisions ou ordonnances qui
pourraient n'8tre pas conformes au droit international.

2. Le Gouvernement finlandais s'engage Ai communiquer copie de tous les
documents et pices de ces proc~s, y compris les decisions prises et les ordonnances
rendues, accepter toutes recommandations formules A la suite de l'examen de
ces proc~s et 5. donner effet ces recommandations.

B. JUGEMENTS

Le Gouvernement finlandais prendra les mesures necessaires pour permettre aux
ressortissants de l'une quelconque des Nations Unies, ai tout moment dans un d~lai
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d'un an compter de ]a date d'entree en vigueur du pr6sent TraitS, d'intenter
devant les autorit~s finlandaises comp~tentes une action en r~vision de tout jugement
rendu par un tribunal finlandais entre le 22 juin 1941 et la date d'entr~e en
vigueur du present Trait6 dans tout procs dans lequel le ressortissant d'une des
Nations Unies n'a pas t6 m~me d'exposer sa cause d'une manire satisfaisante,
soit en qualit6 de demandeur, soit en qualit6 de d~fendeur. Le Gouvernement fin-
landais prendra les mesures necessaires pour que, lorsqu'un ressortissant d'une des
Nations Unies a subi un prejudice du fait de tout jugement de cette nature, ce
ressortissant soit r6tabli dans la situation oii il se trouvait avant le prononc6 du
jugement ou re~oive telle compensation qui pourra, en la circonstance, 6tre juste
et 6quitable. L'expression "ressortissants des Nations Unies" comprend les socit~s
ou associations organis~es ou constitutes conformrment & la lgislation de rune
quelconque des Nations Unies.
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